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INSTALLATIONT .

1. Conformément à la Décision 157 du Conseil latino-améri­
cain, la Réunion de coordination latino-américaine de haut ni­
veau, préparatoire à la quatrième Conférence générale de 
l'ONUDI, s'est tenue à la Havane (Cuba) du 22 au 25 mai 198**-

2. Au nom du gouvernement de son pays, M. Héctor Rodríguez 
Llompart, président du comité d'Etat pour la Coopération écono­
mique de la République de Cuba, a prononcé le discours d'ouver­
ture de la réunion, le 22 mai. Cette séance a été présidée par 
M. Carlos Rafael Rodriguez, vice-président du Conseil d'Etat et 
des ministres de la République de Cuba. M. Abd-El Rahman Kliane, 
directeur exécutif de l'ONUDI, et M. Sebastián Alegrett, secré­
taire permanent du Système économique latino-américain, ont éga­
lement pris la parole à cette séance d'ouverture. On trouvera
à l'annexe ¡4 les textes de ces interventions.

3. Le Bureau de la Réunion de coordination latino-américaine 
était composé comme suit: Président, M. Marcos Lage, ministre 
de l'Industrie sidérurgique et des constructions mécaniques de 
la République de Cuba; premier vice-président., M. Mauricio de 
Maria y Campos, sous-secrétaire au développement industriel et 
chef de la délégation du Mexique; deuxième vice-prés i dent , am­
bassadeur Juan Carlos lîeltramino, chef de la délegntion d'Argen­
tine; troisième vice-président, Dr. Christopher R. Thomas, vice- 
ministre des Relations extérieures de Tr i n i t é-c t-Tobag<> ; rap­
porteur, M. I.ui:; Narváez, sous-secrétaire aux Relations écono­
miques internationales de l'Equateur.

Les représen tan 1 s des Etats membres et des obsor/uLcurs d'orga­
nismes régionaux et internationaux ont, participé à la Réunion.On 
en trouvera la liste à l'annexe 5.
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II. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

1*. La Reunion a adopté l'ordre du jour suivant: ^

Ordre du Jour provisoire *

T. Election du Bureau

II. Adoption de l'ordre du jour provisoire

III. Analyse des points inclus à l'ordre du jour pro­
visoire de la quatrième Conférence générale de 
l'ONUDI, à la lumière de la crise économique mon­
diale actuelle et en fonction des problèmes spéci­
fiques de l'Amérique latine et les actions spécifi-

' ques qu'ils réclament.

IV. Adoption do la position latino-américaine en vue 
de la Réunion ministérielle du Groupe des 77, qui 
aura lieu à Vienne (Autriche) en Juillet 198*», et de 
la quatrième Conférence générale de l'ONUDI.

V. Examen et adoption du Rapport final de la Réunion.

5. Il a été décidé de créer deux groupes de travail : le 
groupe de travail No. 1 présidé par M. Mauricio de Maria y Campos, 
sous-secrétaire au développement industriel du Mexique, en vue 
d'élaborer une Déclaration sur l'industrialisation de l'Amérique %latine; le groupe de travail No. 2, présidé par l'ambassadeur 
Juan Carlos Beltramino de l’Argentine, en vue d'examiner les

m '

points III et IV de l'ordre du Jour.
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6. Le président, api es avoir remercié la Réunion de coordi­
nation latino—americai;ie de sa confiance, a donné la parole aux 
délégations pour qu'elles fassent des commentaires de caractère 
général sur les thèmes à aborder.

7. La délégation de l'Equateur a proposé à la Réunion de 
coordination latino-américaine d'adresser, par l'intermédiaire 
de son président, un message de soutien à la Déclaration con­
jointe formulée par les présidents d'Argentine, du Brésil, de 
la Colombie et du Mexique, sur le problème de l'endettement ex­
térieur et sur ses conséquences néfastes pour les pays de la ré­
gion. La délégation du Venezuela a formulé une déclaration re­
lative à la position adoptée par son pays sur la matière. La 
Réunion a manifesté sa satisfaction pour ladite proposition et 
adopté par consensus le texte qui figure coirme annexe No. 1.

8 . la délégation de l'Equatîur, après aviir remercié les au­
tres délégations de leur soutien a signalé que la Déclaration 
et le Plan d'action de Quito constituent une base pour examiner 
le thème de la dette extérieure et que la Réunion des ministres 
des Affaires étrangères et des ministres responsables du sec­
teur financier, proposée par les présidents dans leur Déclara­
tion, permettrait d'analyser les transformations substantielles 
è . opérer dans la politique financière et commerciale de l'Amé­
rique latine et des Caraïbes.

9. Le président a r.onné ensuite la parole à M. Carlos .T. 
Moneta, directeur 3’jppléant chargé de la consultation et de la 
coordination du GELA, qui a présenté le document SP/RC/TV ONUDT/ 
DT No. 3 "L'Amérique latine et les Caraïbes devant la quatrième 
Conférence générale de l'ONtJDI" élaboré par le Gecrétariat, per­
manent comme une contribution aux discussions qui miraient lieu 
pendant la Réunion de coordination.
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10. A la suite des travaux réalisés par le Groupe de tra­
vail No. 1, la Réunion a examiné et adopté la "Déclaration de 
la Havane sur l'industrialisation de l'Amérique latine" dont
le cexte figure à l'annexe Ho. 2 du présent rapport. ,

11. Conformément aux textes élaborés par le Groupe de tra- *

vail No. 2 ( la Réunion a également examiné et adopté, comme po­
sition commune des Etats membres du SELA concernant la quatriè­
me Conférence générale de l'ONUDI. Ce texte figure à l'annexe
No. 3.

12. Les participants à la Réunion de coordination latino-amé­
ricaine ont souligné la grande importance des résultats obtenus 
pendant celle-ci en vue de parvenir à une meilleure coordination 
au sujet des conclusi ms déci lées à la présente réunion.

13. Sur'ce point, la Réunion a considéré qu'il était néces­
saire d'assurer le suivi et la coordination des tâches du SELA 
relatives au processus d'industrialisation de l'Amérique latine, 
car cet aspect constitue un facteur clé dans la stratégie du dé­
veloppement latino-américain. A cette fin, la Réunion a estimé 
qu'il serait utile que le Conseil latino-américain, à la lumiè­
re des documents élaborés par cette Réunion de coordination et 
des résultats obtenus à la quatrième Conférence générale de 
l’ONUDI, formule des propositions spécifiques d'action régiona­
le en matière d'industrialisation, tout en tenant compte dej pos­
sibilités de mobiliser l'immense potentiel de l'Amérique latine 
grâce au rerforcement de la coopération économique inter-régio­
nale et à la concertation de prise de positions externes. A
cette fin, la Réunion a recommandé de réaliser les efforts per- 1
tinents de coordination avec la CEPAI., l'ONUDI et d'autres or­
ganisations régionales et subrégionales compétentes.
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1^• Etant donné l'importance des travaux réalisés par la 
Réunion au sujet des t&ches préparatoires à la quatrième Con­
férence générale de l'ONUDI qui auront lieu au sein du Groupe 
des 77* au Conseil du développement industriel et au cours des 
consultations informelles entre groupes régionaux à Vienne, il 
a été demandé au président de la Réunion de coordination latino- 
américaine d'en présenter le rapport final aux présidents du 
Groupe des 77 et du Conseil du développement industriel, ainsi 
qu'au directeur exécutif de l’ONUDI, et de prier ce dernier de 
bien vouloir le faire circuler à titre d'information parmi les 
Etats membres de l'ONUDI.

III. SEANCE DE CLOTURE

15- A la séance de clôture, №. Marcos Lage, Ministre de l'in­
dustrie sidérurgique et des constructions mécaniques et Prési­
dent de la Réunion de coordination latino-américaine, a pris la 
parole pour féliciter la délégation argentine à l'occasion de la 
fête nationale de ce pays, exprimer sa satisfaction pour les ré­
sultats obtenus à la Réunion car les documents élaborés mettent 
en relief l'esprit constructif et la volonté de surmonter, d'une 
manière concertée, les obstacles qui s'élèvent en Amérique lati­
ne face à la dramatique crise économique ou'elle traverse. Ainsi 
la "Déclaration de la Havane sur l'industrialisation en Amérique 
latine" permettra à la région de contribuer, avec ses s.ggestions 
ronstructives* au renforcement de l'ONUDI. Par la suite, il 
remercia, au nom de toutes les délégations, le directeur exécu­
tif de l'ONUDI et le Secrétaire permanent du SELA pour leur im­
portante contribution. Il a félicité également le secrétariat 
du SELA et le personnel du Palais de Conventions pour l'excel­
lent travail réalisé.

l6. De son côté, la Délégation du Mexique a remercié, au nom 
des autres délégations, le peuple et le gouvernement cubai:, 
pour sa chaleureuse hospitalité et le personnel du Secrétariat
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permanent du SELA et du Palais des Conventions pour 1 'excel­
lent appui prêté aux travaux de la réunion. Pour sa part, 
la Délégation de la Jamaïque, en représentation des déléga­
tions de langue anglaise s'est adhéréeà ces félicitations.

17. Pour sa part, le Secrétaire permanent du SELA a souligné 
les décisions adoptées au cours de la Réunion et en a félicité 
le président et les délégations pour la tfiche réalisée ainsi 
que la CEPAI- et l'ONUDI pour l'importante collaboration prê­
tée. A son avis, ces décisions démontrent la croissante con­
vergence et l'importance accrue des accords qu'enregistre 
l'Amérique latine face aux circonstances critiques que connaît 
la région. Dans ce contexte,, il a signalé que commence à s'uni­
versaliser en Amérique latine l'adoption de politiques globales 
qui permettent d'harmoniser les intérêts nationaux et ’-égionaux. 
La Déclare-tion de la Havane sur 1 ' industrialisation constitue 
également'le lien nécessaire entre la réponse aux problèmes à 
court terme, représenté par la Déclaration et le Plan d'action 
de Quito et l'adoption de mesures qui - comme celles se référant 
à l'industrialisation - contribuent à satisfaire les intérêts et 
les besoins de la région à long terme.

Aussitôt après le président déclara clos les travaux de 
la Réunion.
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ANNEXE No. 1

DECLARATION DE LA REUNION DE COORDINATION LATINO-AMERICAINE 
DE HAUT NIVEAU PREALABLE A LA IV CONFERENCE GENERALE DE L'ONUDT 

POUR APPUYER LA DECLARATION CONJOINTE FORMULEE PAR LES PRE­
SIDENTS D ’ARGENTINE, DU BRESIL, DE LA COLOMBIE ET DU MEXIQUE

LE 19 MAI 198U
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"Les représentants des pays de l'Amérique latine et 
des Caraïbes qui participent à la Réunion de coordination 
latino-américaine préalable à la quatrième Conférence gé­
nérale de l'Organisation des Nations Unies pour le déveloj) 
pement industriel, convoquée par le Conseil latino-améri­
cain du SELA, ont pris connaissance de la Déclaration con­
jointe des Présidents d'Argentine, du Brésil, de 1ü Colombi 
et du Mexique, du 19 mai 198U, sur le problème de l'endette 
ment extérieur et ses répercussions négatives sur les pays 
de la région, et expriment lejr plus ferme scutien solidai­
re à cette initiative".
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ANNEXE Jo. 2

DECLARATION DE LA HAVANE SUR 
L'INDUSTRIALISATION DE L'AMERIQUE LATINE
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Kous, représentants des pays d'Amérique latine et de la 
Caraïbe, réunis à la Havane (Cuba) du 22 au 25 mai 198U, con­
formément à la Décision Ho. 157 du Conseil du Système écono­
mique latino-américain (SELA) pour adopter une position commu­
ne en vue de la quatrième Conférence générale de l'Organisa­
tion des Hâtions Unies pour le développement industriel (OHUDI), 
avons adopté la présente

DECLARATIOH

I. Déclaration de Quito: position de base

1. Hous réaffirmons les,postulats et les principes con­
tenus dans la Déclaration et ïe Plan d'action de Quito, adop- 
tés en janvier 198U par les chefs d'Etat ou de gouvernement 
d'Amérique latine et de. la Caraïbe, ou par leurs représentants 
personnels, et signalons que la situation de crise économique 
et sociale sans précédents décrits dans lesdits documents a eu 
des retombées particulièrement négatives sur le processus d'in­
dustrialisation en Amérique latine.

II. Evolution du processus d'industrialisation en Amérique
latine.

2. Au cours des trois dernières décennies, même si la 
croissance de l'économie latino-américaine, à la tête de la­
quelle avançait le secteur industriel, a été plus rapide que 
celle de la plupart des pays développés, le processus d'indus­
trialisation n’a pas en général modifié sa vulnérabilité exter­
ne.

3. Tout en reconnaissant qu'il existe une grande hété­
rogénéité industrielle dans les pays de la région, nous tenons
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à signaler un ensemble de facteurs internes et externes qui, 
à différents degrés et selon des modalités diverses, ont con­
tribué à provoquer la crise que traverse ce secteur dans la 
région. Au niveau des facteurs internes, il faut signaler 
le manque d*articulation efficace au sein du secteur indus­
triel et entre celui-ci et les autres secteurs productifs, 
ainsi que d'une liaison adéquate entre l'Etat et le secteur 
productif, aussi bien public que privé. En ce qui concerne 
les facteurs externes, il faut souligner tout particulière­
ment la réduction au coure des dernières années des flux fi­
nanciers, l'élévation croissante des taux d'intérêt, le dur­
cissement du protectionnisme des pays industrialiser, la fai­
blesse de la demande extérieure et les obstacles aux efforts 
de rationalisation et de reconversion industrielle que consen­
tent les pays de la région.

U. Les facteurs externes mentionnés traduisent le carac­
tère injuste et inéquitable de la structure qui prévaut actuel­
lement dans les relations économiques internationales qt qui 
conditionne, dans une bonne mesure, la situation critique des 
économies latino-américaines. Dans ce contexte, nous rejetons 
la tendance au bilatéralisme au détriment de la coopération mul 
tilatérale.

5. Outre les facteurs signalés, la persistance d'un mo­
dèle d'industrialisation soutenu, copié et vulnérable vis à 
vis de l'extérieur n'a pas permis de résoudre les problèmes 
sociaux fondamentaux de la région, à savoir la pauvreté ex­
trême, la concentration du revenu et l'inégalité d'opportu­
nités .
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6. C'est avec une profonde préoccupation que nous cons­
tatons que les principes et les objectifs contenus dans les 
Déclarations de Lima et de New Delhi n'ont pas encore été at­
teints. Les politiques économiques des pays développés ont 
influé décisivement sur ces résultats, et on peut même noter, 
dans certaines de ces nations, une tendance à gemmer les fai­
bles progrès enregistrés en matière de coopération internatio­
nale.

III• Retombées de la crise sur l'industrialisation de l'Amé­
rique latine

7. Ces dernières années, le processus d'industrialisa­
tion de l'Amérique latine a été gravement touché par la crise 
économique et financière internationale, par les politiques 
d'ouverture unilatérale et, plus récemment, par celles d'ajus­
tement économique, adoptées par certains pays de la région vis 
à vis du Fonds monétaire international, à un coût social très 
élevé.

8. Certains des traits fondamentaux du modèle industriel 
et technologique calqué des pays développés ne répondaient ni 
aux besoins actuels et futurs ni au développement des potentia­
lités de la région.

9. Les retombées négatives de la crise sur le développe­
ment régional se sont reflétées dans les faits suivants: accrois­
sement des taux de chômage; chute du revenu réel par habitant; 
réduction de l'activité économique, notamment industrielle, et 
des importations; diminution des investissements; gonflement
de l'endettement extérieur; surgissement d'obstecles supplémen­
taires au maintien de volume d’exportations adéquats et brusque 
contraction des flux de capital. En conséquence, la région court 
le risque de voir se consolider la désindustrialisation constatée 
au cours des dernières années.
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10. Le protectionnisme croissant des pays industriali­
sés entrave 1 'instauraticn d'une division internationale du 
trevail Juste et équitable, restreint l'accès sur leurs mar­
chés des exportations des pays en développement et réduit les 
possibilités de développement de nos pays, touchant même l'ac­
croissement de leurs importations.

11. La crise actuelle n'a pas de précédents historiques 
et se différencie notablement de celle des années 30. Cette cri 
se a mis en évidence l'interaction d'un très grand nombre de fac 
teurs économiques, politiques et stratégiques, ainsi que l'inter 
dépendance étroite entre les phénomènes conjoncturels et ceux à 
long terme. Bien que le processus d'industrialisation régionale 
soit grandement conditionné par la soluticn à long terme que 
l'on apportera au problème aigu de l'endettement extérieur,1'éla 
boration et la mise en pratique de politiquee et d'actions adé­
quates pour faire face aux problèmes critiques sur le court ter­
me exigent une redéfinition profonde du profil industriel de la 
région.

12. Les problèmes découlant de l ’endettement extérieur, 
en particulier le fardeau que représente son service, sont deve­
nus un obstacle formidable au développement de nos pays. Les 
relèvements successifs des taux d'intérêt et la perspective de 
nouvelles augmentations, ainsi que le protectionnisme croissant 
des pays industrialisés, sont à l'origine du panorama sombre qui 
prévaut dans l'ensemble de la région. Nos pays ont affirmé leur 
détermination résolue de surmonter les déséquilibres et de res­
taurer les conditions qui permettront de relancer et de renfor­
cer la croissance économique, et d'améliorer le niveau de vie 
de leurs peuples, mais il est impératif que les gouvernements 
des pays créanciers, les organismes financiers internationaux 
et la banque privée internationale prennent leur part de res­
ponsabilité dans la solution au problème de la dette extérieure,



17

compte tenu de ses implications politiques et sociales. En 
conséquence, le réaménagement de la dette, dont les délais 
de paiement, les différés d'amortissement et des taux d'in­
térêt compatibles avec la relance de la croissance économique, 
doit se faire selon des critères souples et réalistes.

IV. Stratégies et orientations politiques pour l'industria­
lisation de l'Amérique latine

13. Les stratégies et les politiques d'industrialisa­
tion de l'Amérique latine doivent se nourrir des expériences 
du passé, des leçons découlant de la crise actuelle et des dé­
fis implicites dans les transformations qu'enregistrent les 
pays avancés dans les domaines industriel et technologique. La 
diminution de Invulnérabilité extérieure constitue l'axe qui 
doit orienter les efforts vers une nouvelle stratégie d'indus­
trialisation latino-américaine.

lU. Pour y parvenir, il est nécessaire de promouvoir 
l'articulation interne iu secteur industriel, de renforcer sa 
liaison avec les autres secteurs producteurs de biens et de 
services, d'encourager une articulation fertile entre l'Etat 
et lec entreprises ainsi qu'entre les grandes, moyennes et pe­
tites entreprises. On encouragerait ainsi une nouvelle stra­
tégie industrielle basée sur la mobilisation efficace des res­
sources humaines, naturelles et matérielles des pays de la ré­
gion, ainsi que sur l'élargissement du marché intérieur, ce 
qui contribuerait à satisfaire dûment les besoins fondamentaux 
de la population et à accroître la participation de nos écono­
mies sur les marchés mondiaux. Il faut stimuler également le 
développement technologique autonome. Il s'agit de faire face 
à la crise en substituant à l'imitation acritique l'apprentis­
sage créateur, aussi bier, sur le plan national qu'en matière 
de coopération régionale.
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15- Nous réaffirmons que le développement doit être 
conçu comme un processus intégral, caractérisé par la réali­
sation d'objectifs et de buts économiques et sociaux qui as­
surent la participation réelle de la population au processus 
de développement et à ses bénéfices, ce qui exige la mise en 
oeuvre de changements structurels profonds.

16. Nous soulignons que, malgré les difficiles circons­
tances présentes et futures, les pays de l'Amérique latine et 
des Caraïbes sont fermement déterminés à insister, dans leurs 
programmes de développement, sur la mise en oeuvre d'une indus­
trialisation indépendante et autosoutenue.

17. Nous soulignons en outre que le développement in­
dustriel doit reposer sur une gestion nationale solide et nova­
trice, capable d'orienter l'industrialisation, et que les inves­
tissements étrangers, notamment les activités des sociétés trans­
nationales', dûment supervisés et orientés vers les objectifs na­
tionaux de développement, doivent constituer un complément réel 
et non se substituer à l'effort national.

18. Sans préjudice des objectifs à plus long terme, les pays 
de la région ont estimé urgent d'entreprendre des actions immé­
diates pour soulager les problèmes les plus pressants de leurs 
économies et, en particulier, ceux de la dépression du secteur 
manufacturier. Bien que certains pays soient parvenus à mobi­
liser un grand nombre d'instruments de soutien et de promotion 
en direction du secteur industriel en vue de défendre l'indus­
trie et l'emploi, nous considérons qu'il faut mettre l'accent 
sur des aspects tels que l'amélioration de la distribution des 
revenus, l'accroissement de l'épargne et des investissements in­
térieurs et la mise en place des mécanismes adéquats pour accé­
der aux nouveaux progrès technologiques.
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19- Hous soulignons la nécessité imprescriptible d'opé­
rer des changements dans l ’actuelle structure injuste des rela­
tions économiques internationales. Dans ce contexte, il impor­
te de relancer la coopération internationale sur de nouvelles 
bases, ce qui exige un changement de volonté politique de la 
part des pays développés, afin de parvenir à des accords sig­
nificatifs en matière de coopération entre pays développés et 
pays en développement.

20. Hous réaffirmons notre Juste aspiration à ce qu'une 
partie considérable des énormes ressources qui pourraient être 
dégagées si l'on arrêtait et inversait la course aux armements 
dangereuse et improductive, soient destinées à des objectifs 
de coopération économique internationale, ce qui serait cer- 
taienement bénéfique pour tous les pays. Dans ce sens, nous 
réaffirmons que les problèmes de la paix et du développement 
sont financièrement liés, car sans paix il n'y a pas de dévelop­
pement, et sans développement la paix sera toujours précaire.
De même, nous repoussons de nouveau les mesures de coercition 
économique appliquées par certains pays industrialisés contre 
les pays de la région, et nous réaffirmons les déclarations 
pertinentes figurant dans les décisions 112, 113, lU8 et l8l 
adoptées par le Conseil latino-américain du SELA, ainsi que dans 
la résolution 38/197 de l'Assemblée générale des Nations Unies.

V. Coopération régionale et inter-régionale

21. Nous réitérons la nécessité impérieuse de mettre 
en valeur l'immense potentiel régional en renforçant la coo­
pération entre les pays de l'Amérique latine et des Caraïbes. 
Cela est indispensable pour progresser è grands pas dans le 
domaine de l'industrialisation, non seulement grtce à la com­
plémentarité industrielle, mais encore en mettant au point des
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programmes conjoints de coopération qu'on pourrait établir avec 
les autres régions du monde en développement, en attachant une 
attention toute particulière aux problèmes des pays les moins 
avancés.

22. Nous réitérons la nécessité de poursuivre de fa­
çon adéquate la mise en place des Programmes de coopération éco­
nomique et technique entre pays en développement, dans le cadre 
du Programme de Caracas, en particulier dans le domaine de l'in­
dustrialisation. Cette coopération acquiert aujourd'hui une im­
portance toute particulière en raison de la crise que traversent 
les économies des pays en développement et du manque de progrès 
en ce qui concerne la coopération économique internationale.

23. Dans ce contexte, nous considérons qu'il est néces­
saire d'amorcer un processus de réflexion sur le développement 
industriel, dans le cadre d'instances régionales telles le SELA 
et la CEPAL, aussi bien au niveau global q le par secteurs, en vue 
de mettre au point de nouveaux concepts et de nouvelles straté­
gies. Ceux-ci devraient éviter à tout prix les vices du modèle 
substitution d'importations; suivre de près les tendances mon­
diales en matière de développement industriel et les formes 
d'insérer nos économies dano le contexte d'un redéploiement et 
d'une restructuration adéquats de l'industrie mondiale; ne pas 
suivre des politiques d'ouverture unilatérale et non contrôlée; 
poursuivre la promotion des exportations, ce qui contribuerait
à contrer dûment les prises de position provenant des pays dé­
veloppés sur la division internationale du travail. A partir 
de cette réflexion, on pourra mieux promouvoir la coordination 
et les consultations en matière de politiques industrielles, 
ainsi qu'une coopération régionale croissante dans des domaines 
tels que la complémentarité industrielle, la création de socié­
tés multinationales et la mise au point de programmes conjoints 
de recherche technologique.
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2l*. A cet égard» la coopération que peut prêter 
l'ONUDI à ces actions ainsi qu’à la recherche de solutions 
de remplacement aux problèmes que connaît la région dans son 
industrialisation revêt une importance particulière.

VI. Quatrième Conférence générale de l'ONUDI

25* Nous affirmons que la quatrième Conférence généra­
le de l'ONUDI, qui se tiendra à la veille de la nécessaire con­
version de cet organisme en institution spécialisée, devra ser­
vir d'instance de négociation qui conjugue les différents inté­
rêts et coordonne des positions en vue, dans les plus brefs dé­
lais, d'accélérer la coopération internationale en matière de 
développement industriel, ce qui contribuerait à combler l'é­
cart qui ne cesse de se creuser dans ce domaine entre les pays 
développés et les pays en dévelonpement.

' \26. En définissant leuy position commune en vue de la 
quatrième Conférence générale de l'ONUDI, l'Amérique latine et 
les Caraïbes expriment leur solidarité la plus résolue avec les 
peuples frères d'Afrique et d'Asie, ainsi que leur conviction 
que l'ensemble des pays en développement participeront à cette 
importante Conférence selon une plateforme unifiée, solide et 
pragmatique.

27. Finalement, nous soulignons l'utilité de passer en 
revue les résultats de la quatrième Conférence générale de 
l'ONUDI à la prochaine réunion du Conseil latino-américain du 
SELA, en prenant en considération les propositions formulées 
à la présente Réunion de coordination latino-américaine ainsi 
que les décisions qui seraient prises dans le cadre du Groupe 
des 77.
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ANNEXE No. 3

POSITION COMMUNE DES ETATS MEMBRES DU 
A VrS DE LA IV CONFERENCE GENERALE DF.

SELA VIS 
L'ONUDI
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Point U

DECLARATIONS ET PLANS D'ACTION DE LIMA ET DE NEW DELHI: 
RETROSPECTIVE ET PERSPECTIVE

a) Examen des progrès réalisés et des limitations

Dans le cadre d'une conjoncture économique internatio­
nale défavorable, notamment pour les pays en développèrent, 
empirée en plus par l'apparition d'une grave crise de type 
structurelle qui combine des facteurs extérieurs - réduction 
des courants financiers, taux d'intérêts élevés et croissants, 
durcissement du protectionnisme dans les pays industrialisés, 
faiblesse de la demande externe-, obstacles aux efforts de ra­
tionalisation et de reconversion industrielles que réalisent 
les pays de la région (et application de mesures de coerci­
tion économique de la part de certains pays développés) -et des 
facteurs intérieurs- (non-réalisation de changements structu­
rels profonds), absence d'une articulation efficace au sein 
du secteur industriel et entre celui-ci et les autres secteurs 
productifs, liaison déficiente entre l'Etat et le secteur pro­
ductif, qu'il soit public ou privé- la région exprime sa pro­
fonde préoccupation devant l'état dans lequel se trouve la coo­
pération internationale, notamment devant les progrès limités 
qu'enregistre la mise en oeuvre des principes et des objectifs 
contenus dans les Déclaratioms de Lima et de New Delhi. A cet 
égard, les politiques économiques, dos pays développés ont exer­
cé une influence négative, et l'on peut, même constater de ! n 
part de certains d'entre eux une tendance à gommer les maigres 
acquis obtenus en matière de coopération internationale.

b ) Perspectives de réalisation des objectifs de Lima

Suite aux débats réalisés 3ur les perspectives de réali­
sation des objectifs de Lima, la région estime nécessaire:
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De réaffirmer la pleine actualité des principes, 
objectifs, décisions et buts consignés dans les 
Déclarations et Plans d'action de Lima et de New 
Delhi ;

Pc lancer un nouvel appel aux pays développés pour 
qu'ils mettent un terme à leurs politiques et mesu­
res protectionnistes, modifient en faveur des pays 
en développement les termes de l'échange injustes 
qui prévalent, diminuent les taux d'intérêt, ac­
croissent leur aide publique au bénéfice des pays 
en développement, et reprennent sans retard la ron­
de de négociations globales, enlisée actuellement 
faute d'une volonté politique de leur part, afin 
d'aboutir à des solutions immédiates aux problèmes 
les plus brûlants des pays en dévelonpement, notam­
ment celui de l'industrialisation;

D'impulser, du fait de son importance cruciale, la 
coopération régionale et inter-régionale entre les 
pays en développement dans le domaine industriel;

De demander au secrétariat de l'ONUDI de maintenir 
sous examen permanent la mise en oeuvre des Program­
mes d'action de I.ima et. de New Delhi, et de procéder 
aux évaluations pertinentes et d'en informer pério­
diquement. le Conseil du développement industriel;

I)e réaffirmer l'intérêt des pays d'Amérique latine 
et des Caraïbes dans une coopération effective et 
soutenue de 1'ONIUM avec les efforts d'industriali­
sation que consentent les pays de la région pour



surmonter la crise qu'ils traversent actuelle­
ment. A ces Fins, l'ONUPl devrait compléter et. 
renforcer les activités que réalisent les orga­
nismes régionaux, en particulier la CEPAL et le 
SFI A .
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Point 5 a) Ressources humaines

Les pays latino-américains et des Caraïbes estiment:

- Qu'il faudrait promouvoir dans les différents pays,
au niveau national, des mécanismes d'information sur des politi­
ques d'industrialisation qui permettent de planifier dûment la 
valorisation des ressources humaines indispensables au dévelop­
pement industriel. Ainsi que des programmes de formation tech­
nique et administrative qui envisagent non seulement la mobili­
sation de ressources financières mais aussi l'assistance techni­
que des pays développés, à travers l'ONUDI.

Que les efforts nationaux devraient être complétés 
par des contacts permanents entre les centres d'enseignement et 
de formation existant dans différents pays, ainsi que par la mi­
se en marche de programmes extra-régionaux de formation et de 
recyclage.

- Que les pays développés doivent soutenir résolument
la création et le développement de centres régionaux et sous-ré­
gionaux de formation de main-d'oeuvre et contribuer davantage 
au Fonds des Nations Unies pour le développement industriel.

Que le transfert d'une industrie ou d'une technolo­
gie donnée vers un pays en développement devrait s'accompagner, 
dans la mesure du possible, de la formation technologique des 
ressources humaines adéquates.

» Que, même compte tenu de la participation croissan­
te des femmes au développement des pays de la région, l'indus­
trialisation pourrait être accélérée par une plus grande parti­
cipation de leur part aux efforts consentis dans ce sens Cet 
objectif peut être atteint grâce à une formation qui permettrait 
de mieux préparer les femmes à participer aux différents projets.
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spécialement dans les domaines de la technologie de la pro­
duction et de l'administration.

Que l'OHUDI devrait, de concert avec les organis­
mes qui s'occupent de la planification nationale, coopérer à 
un inventaire des ressources humaines nécessaires à l'exécu­
tion des programmes nationaux de développement industriel.
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Point 5 b) Renforcement des capacités scientifiques et 
technologiques

Les pays latino-américains et des Caraïbes estiment:

- Que l'écart technologique qui se creuse toujours 
plus entre pays dévelcppés et pays en développement devrait 
être comblé pour promouvoir l'industrialisation et le dévelop­
pement écoaomique de ceux-ci. Il est urgent d'assurer concrè­
tement une amélioration substantielle des efforts et des résul­
tats pour garantir un transfert de technologie qui soit vrai­
ment et effectivement bénéfique aux pays en développement et qui 
tienne compte des besoins et des intérêts nationaux.

Prient instamment les pays développés membres de 
l'organisation d'allouer un suplément de ressources financiè­
res aux activités qui visent à renforcer le potentiel et les 
structures techno-scientifiques des pays en développement. Et 
ce, sans porter atteinte aux bases du développement industriel, 
économique et social de ces derniers, de façon à ce que ces 
structures constituent un moyen efficace d ’assurer le renfor­
cement des capacités scientifiques et technologiques indispen­
sables à l'industrialisation de nos pays.

- Pensent que la concertation d'accords et la créa­
tion de centres internationaux de sciences pures et de scien­
ces appliquées à l'industrialisation constituent un autre moyen 
approprié de promouvoir l'industrialisation des pays en dévelop­
pement, ainsi que la coopération entre ceux-ci et les pays dé­
veloppés .

L'ONUDI devrait:

Intensifier les programmes de transfert de techno­
logie des pays développés vers les pays en développement, dans 
des conditions telles qu'elles contribuent au déve 1 oppemer.t

T
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intégral de ceux-ci, ainsi qu'entre gouvernements et petites 
et moyennes entreprises des pays en développement, et entre 
ces derniers et les pays développés, même pour ce qui a trait 
à la technologie de pointe.

- Stimuler la création d'un cadre de politique d'ac­
tion nationale en matière de technologie au service de l'indus­
trialisation, ainsi que des stratégies du développement techno­
logique, aussi bien à l'échelle nationale qu'au niveau régional.

- Promouvoir la collecte et la divulgation d'informa­
tions technologiques, ainsi que le suivi des tendances technolo­
giques mondiales par le biais des systèmes et organismes inter­
nationaux existants.

Promouvoir et faciliter, par l'intermédiaire de mé­
canismes opérationnels concrets, le développement technologique 
des pays en développement dans des secteurs prioritaires, tels 
que la technologie de pointe, les nouvelles branches de la tech­
nologie et la technologie des nouveaux matériaux, ainsi que le 
maintien d'une information actualisée sur les transformations 
technologiques et structurelles qui s'opèrent dans les pays dé­
veloppés .

- Promouvoir la création de centres régionaux et sous-
régionaux dans les pays en développement, en vue d'engendrer, de 
développer, de transmettre et d'adapter la technologie, et de 
soutenir les programmes menés à bien dans les centres déjà exis­
tants
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Point } c) Mobilisation dea ressources financières en vue de 
1*industrialisation

Les pays latino-américains et des Caraïbes estiment que:

- Compte tenu de la nécessité impérieuse de surmonter 
la conjoncture actuelle extrêmement défavorable aux économies 
et à l'industrialisation des pays en développement, aggravée de 
plus par leur très fort endettement extérieur et par les condi­
tions onéreuses des ressources financières extérieures, les rem­
boursements à effectuer par les pays en développement doivent re 
présenter un pourcentage raisonnable de leurs exportations et 
être assimilables par leurs économies et leurs processus d'indus 
trialisation.

A cet effet, il faut élargir significativement les 
délais et'différés d'amortissement; diminuer drastiquement les 
intérêts, marges, commissions et autres frais liés à leurs det­
tes financières; recommander des mesures pour éviter le relève- 
mentconstant des taux d'intérêt, ce qui fait gonfler la dette 
extérieure des pays en développement, rend toujours plus diffi­
cile le paiement du service de la dette, diminue les possibili­
tés de crédit et entrave lourdement le processus d'industriali­
sation.

Les procédures de réaménagement des dettes doivent exclure 
des politiques d'ajustement draconiennes et d'un coût économique 
et social élevé, et s ’accompagner des mesures commerciales in­
dispensables pour améliorer 1'u.ccès des exportations sur les mar 
chés des pays développés et de l'élimination de la part de cer­
tains d'entre eux de mesures protectionnistes et discriminatoi­
res toujours plus dures .
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Ils réitèrent finalement que la responsabilité du pro­
blème de la dette extérieure doit être assumée à part égale 
P*r l*8 pays débiteurs, les pays créanciers, la banque privée 
internationale, ainsi que par les organismes financiers multi­
latéraux.

- Il faudrait de même promouvoir une mobilisation 
des courants de ressources extérieures et intérieures addition­
nelles et adéquates, de façon à ce qu'elles contribuent à assu­
rer une réindustrialisation ordonnée et soutenue dans les pays 
en développement, dont des actions conjointes destinées à obte­
nir de nouvelles ressources financières, dans des conditions 
mieux adaptées, pour assurer la relance industrielle, entre au­
tres une étude portant sur la création de nouveaux mécanismes 
qui permettraient de dégager des ressources et de canaliser des 
flux financiers adéquats vers les pays en développement en fonc­
tion de leur industrialisation. Il faut impérieusement dégager 
des ressources additionnelles pour contribuer au processus de 
développement industriel des pays en développement, en insis­
tant sur les secteurs prioritaires pour le développement ré­
gional : agro-industrie, biens d'équipement, développement et 
maîtrise des technologies appropriées à nos intérêts et besoins 
nationaux. Il faut également examiner avec les gouvernements 
respectifs de nouvelles formes de concertation d'accords de co­
production ou de coentreprises, d'accords de financement du com­
merce extérieur, d'accords d'assimilation de technologies par 
l'intermédiaire de contrats de licence et d'ingénierie, etc.

- Il faudrait renforcer la coopération financière 
internationale pour augmenter le commerce inter-régional de pro­
duits manufactués, promouvoir la création de sociétés multina­
tionales régionales et faciliter la coopération technologique.

- L'ONUDI devrait coopérer dans la mesure du possi­
ble, de concert avec les organismes régionaux, à l'exécution



des mandats du ?lan d'action de Quito et, dans le cadre de 
son système de consultations, continuer de tenir ses réunions 
de consultations périodiques sur le financement du développe­
ment industriel, en vue de dégager les moyens de mobiliser des 
ressources financières additionnelles destinées au développe­
ment industriel.

Les pays développés qui ne l'auraient pas encore 
fait doivent être exhortés à allouer, selon l'objectif fixé, 
0,7Ï de leur Produit national brut à l'aide publique au déve­
loppement à partir de 1985» cette contribution devant se faire 
sous forme de dons, sans aucun type de liens ou de conditions.
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Point 5 d) Energie et industrialisation

Les pays de l'Amérique latine et des Caraïbes considè­
rent :

Qu'il faut accorder une plus grande importance au 
rapport qui existe entre l'énergie, l'industrialisation en gé­
néral et les différentes branches de l'industrie, et renforcer, 
sur le plan régional latino-américain, les fonctions de coordi­
nation et de coopération énergétique réalisées dans le cadre de 
l'OLADE et promouvoir l'appui de l'ONUDI à ses programmes.

- Qu'il faut encourager la fabrication locale d'équi­
pements énergétiques dans laquelle la région a des possibilités 
de le faire, ainsi que le transfert de technologie utile à ces 
fins.

- ' Que l'ONUl’I doit i ontinuer à promouvoir des pro­
grammes de coopération dans le secteur de l'énergie et de l'in­
dustrialisation en faveur des pays en développement.

- Que la coopération entre pays en développement,
dans le cadre de ce secteur, doit comprendre, entre autres:

. la formulation de stratégies pour le développe­
ment de ressources énergétiques 

. le renforcement de réseaux d'information sur la 
technologie énergétique et industrielle

. la formation du personnel et le financement

. l'échange d'expériences pour la conservation 
de l'énergie

. l'établissement d'entreprises multinationales de 
biens de capital pour les services d'ingénierie 
et de consultations et d'autres services connexes 
dans le domaine de l'énergie.
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Point 5 e) Restructuration et redéploiement de 1*industrie 
mondiale

Les pays latino-américains estiment que:

Il faut promouvoir la restructuration et le redéploie­
ment industriels en prenant en compte les objectifs nationaux 
des différents pays intéressés et favoriser la coopération in­
ternationale entre pays développés et pays en développement 
afin d'assurer une production mondiale plus équilibrée et plus 
équitable.

- La restructuration et le redéploiement industriels 
dans les pays développés, suite à des transformations technolo­
giques ou autres, ne doivent pas porter préjudice aux pays en 
développement.

- Les pays en développement devraient consentir les 
plus grands efforts pour parvenir à un développement autosoute­
nu de leur industrialisation, afin d'éliminer au maximum la vul 
lérabilité de leurs industries, d'augmenter leurs capacités pro 
ductives et de les adapter aux changements technologiques et 
aux besoins du marché intérieur, régional et international, en 
assurant parallèlement une distribution équitable des revenus 
au sein de la population.

- Les pays en développement et les pays développés 
doivent maintenir un dialogue et une concertation permanente, 
de sorte que l’industrialisation s'opère de façon ordonnée et 
favorise les deux parties, mais notamment les pays en dévelop­
pement, grâce à un renforcement du Système de consultations 
et aux Consultations informelles etntre groupes régionaux au 
sein de l'ONUDI.
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Les pays en développement doivent coordonner 
leurs efforts pour parvenir à une coopération industrielle 
plus large et plus efficace, en analysant l’évolution de l'é­
conomie mondiale en vue d’en contrecarrer les retombées no­
cives.

Aussi est-il opportun d'envisager au sein de 
l'ONUDI les points suivants:

Les pays développés membres doivent être exhortés 
à prendre notamment en compte la nécessité que la restructura­
tion et le redéploiement industriels se réalisent en fonction 
des objectifs, des priorités et des aspirations nationaux des 
pays en développement, et non comme un moyen d'expansion des 
sociétés transnationales, qui recourraient à une main-d'oeuvre 
bon marché, transféreraient des industries désuètes ou polluan­
tes et fomenteraient lie commerce interfirmes, tout en mainte- 
nant inaltérable leqr dessein 'de maximiser les profits.

Le renforcement et le développement du Système de 
consultations qui, une fois définis les principes de coopéra­
tion généraux, entreprendrait de mettre au point des accords 
multilatéraux sur des cadres indicateurs relatifs à la coopé­
ration sectorielle, ce qui éviterait ainsi l'apparition de pra­
tiques pouvant porter préjudice à ce multilatéralisme.

La création d'un Service consultatif sur la res­
tructuration industrielle au sein du Secrétariat de l'ONUDI.

La mise au point d'une série de programmes spéciaux 
interdépendants qui permettraient d'ajuster les structures in­
dustrielles actuelles.

La promotion de sociétés multinationales régionales 
pour l'exécution de projets industriels d'intérêt commun.
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Le développement approprié des petites et moyen­
nes industries et la mise au point de programmes et d'insti­
tutions spécialisés dans ce domaine.

La promotion sélective de l'industrie des biens 
d'équipement dans le secteur primaire, le bâtiment, les télé­
communications et l'énergie.

L'intensification des analyses portant sur les 
changements de la structure productive mondiale, et des sous- 
secteurs industriels.

- Le renforcement des services de promotion des in­
vestissements et de redéploiement, en vue de constituer un ré­
seau de centres nationaux.
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Point 5 f) Transformation industrielle locale

Les pays latino-américains et des Caraïbes estiment que:

- Les pays en développement devraient industrialiser
dans la mesure du possible leurs ressources locales afin d'at­
teindre un développement économique autosuffisant, de diminuer 
leur dépendance extérieure et de participer davantage au commer­
ce international de biens industriels, en vue de quoi il faudrait 
renforcer le contrfile national sur les activités des sociétés 
transnationales pour éliminer les effets négatifs qui ne seraient 
pas compatibles avec leurs objectifs et leurs possibilités natio­
nales.

- Il faudra favoriser la conclusion d'accords de com­
plémentarité industrielle, d'accords commerciaux à long terme 
et le développement des sociétés multinationales entre pays en 
développement.

Il est utile de fomenter l'articulation indispensa­
ble entre la transformation industrielle des matières premières 
et d'autres secteurs industriels, et l'industrialisation de l'éco­
nomie à l'échelle nationale.

- Les pays développés doivent éliminer les barrières 
protectionnistes et les tarifs progressifs appliqués aux pro­
duits ouvrés des pays en développement.



Point 5 g) Développement rural

Les pays de l'Amérique latine et des Caraïbes consi­
dèrent que:

Le développement rural intégral réclame dans cha­
que pays une stratégie d'industrialisation propre, conformément 
à ses nécessités et à ses ressources et requiert une articulati 
adéquate avec l'industrialisation nationale. En ce sens, les 
actions qui seront adoptées dans l'un ou l'autre secteur doi­
vent tenir compte de leurs conséquences réciproques.

- La création de centres de développement industriel, 
de centres de services, d'encouragement à la formation de la 
main d*oeuvre, de capacités nationales pour assimiler la tech­
nologie avancée et engendrer une technologie propre et le finan 
cernent, représentent des éléments fondamentaux pour la formula­
tion et IA miBe en marche d'un programme de développement agro­
industriel, qui puisse comprendre des actions de coopération 
sur le plan national, régional et international.

- La coopération entre pays en développement et entre 
ceux-ci et les pays industrialisés, devient utile et possible 
dans le secteur du développement agro-industriel.

La création, tout en respectant les caractéristi­
ques régionales, de Comités d'action sur la sécurité alimentai­
re régionale dans d'autres régions en développement, comme cela 
aurait été réalisé dans le cadre du SET-A, permettrait de comp­
ter sur d'importants mécanismes dans l'obtention de l'autonomie 
alimentaire.

- Le développement rural, dans le cadre de l'OKUDI, 
doit être limité à l'industrialisation rurale, en laissant à
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des orgtnitses tels que le FAO, la Commission de développe­
ment social des Bâtions Unies et d'autres, différents as­
pects de ce développesient, tout en s'assurant la coordina­
tion appropriée entre ces organismes. Il faudrait également 
que les activités de recherche et d'assistance de l'ORUDI 
soient intensifiées dans ce domaine.



Point 5 h) Les pays les «oins avancés

Les pays latino-américains estiment que:

Les pays les moins avancés devraient recevoir plus 
d'attention de la part de la communauté internationale. Celle- 
ci devrait même adopter des mesures novatrices en matière de 
financement, d'assistance technique et de commerce.

L'OHUDI pourrait aider ces pays dans les domaines 
suivants: formulation de politiques et de plans; études globa­
les de leurs ressources; préparation de projets industriels; for 
mation technologique; création d'entreprises et d'usines pilotes 
etc., grâce à la mise en oeuvre véritable du Rouveau Programme 
substantiel d'action en faveur des pays les moins avancés.



Point 3  i) Renforcement de la coopération économique entre 
pays en développement

Les pays latino-américains estiment que l'absence de vo­
lonté politique de certains pays développés a empêché les pays 
en développement de participer plus largement à la production 
industrielle mondiale. Ils estiment également opportun de ren­
forcer la coopération économique entre eux dans des conditions 
d'égalité, d'avantages mutuels et de solidarité.

A l'échelle sous-régionale et régionale, ils estiment 
qu'il faut:

Renforcer les schémas d'intégration économique, en 
définissant le rôle que la programmation industrielle et agri­
cole doit y Jouer.

Stimuler la création de sociétés multinationales 
latino-américaines dotées de capitaux régionaux, qui pourraient 
compter sur une large participation du capital privé et public.

Utiliser le pouvoir d'achat du secteur public pour 
stimuler le commerce, la complémentarité industrielle, le pro­
grès technologique, ainsi que pour maximiser l'utilisation des 
capacités installées.

Mettre en place des programmes de 
mique à l'intention des pays relativement les 
vue de diminuer les disparités actuelles.

- Créer des centres technologiques spécialisés ré­
gionaux et sous-régionaux.

Développer la formation de ressources humaines dans 
des centres nationaux, régionaux et sous-régionaux.

coopération econo- 
moins avancés en
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Consolider dûment les capacités consultatives en 
matière industrielle.

Renforcer le coopération financière entre les orga­
nisées pertinents, régionaux et sous-régionàux.

- Etablir des préférences commerciales et des accords 
de complémentarité entre pays de la région afin d'assurer, en­
tre autres, la production de biens d'équipement.

Il semble également important de concrétiser une coopéra­
tion industrielle entre pays en développement de différentes ré­
gions et, dans ce sens, de souligner les possibilités de coopé­
ration entre pays en développement qu'offre la cré#tion de comi­
tés d'action.

L'ONUDI devrait:

- Renforcer la contribution qu'elle apporte au moyen 
de son Programme de coopération industrielle entre les pays en 
développement (CIPD) en lui octroyant la priorité dans ses ac­
tivités globales.

- Soutenir la mise en oeuvre des mandats en matière 
d'industrialisation compris dans le Plan d'action de Caracas 
sur la coopération entre pays en développement.

Favoriser, en organisant des réunions et en stimulant 
les branches industrielles et d'investissement, des négociations 
qui permettraient la constitution de co-entreprises multinationa­
les entre pays en développement.

- Promouvoir une plus grande participation au Système 
d'échanges de renseignements techniques (TIES) et mettre au



point des accords et des contrats-types pour faciliter la 
création et le développement de co-entreprises multinatio­
nales entre pays en développement.

- Prêter une assistance pour la mise au point de mé­
canismes de coopération destinées à développer les capacités 
technologiques.

Définir et mettre en marche des mécanismes de coopé­
ration concrets entre pays en développement.

Dresser, en coordination avec les pays intéressés, 
un inventaire des besoins de ceux-ci et de leur potentiel de 
production de biens d'équipement d'ici à l'an 2000, actuali­
ser les annuaires sur la technologie et les bureaux d'ingénié- 
rie et informer sur les centres nationaux et régionaux chargés 
de divulguer l'information et de former des personnels spécia­
lisés.

Augmenter significativement sa contribution techni­
que et administrative aux activités des pays en développement, 
et promouvoir la mobilisation des ressources financières à ces 
fins.

- Prêter une assistance pour identifier et formuler 
des projets industriels intéressant les pays en développement.

Réaliser le suivi des activités qui pourraient décou­
ler de l'aide technique concrète accordée aux pays les moins 
avancés dans le cadre de la coopération économique entre pays 
en développement.
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Point 6

DECENNIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE L'AFRIQUE

La Réunion de coordination latino-américaine a exprimé, 
au cours de ses débats, son soutien résolu à la Décennie du 
développement industriel de l'Afrique.



Point 7

ROLE DE COORDIHATIO* DE L'ONUDI AU SEIH DU SYSTEME DES HATIONS 
UNIES EN CE QUI CONCERNE LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

La Réunion de coordination latino-américaine a réitéré la 
position des pays latino-américains et des Caraïbes: L'ONUDI,en 
consultation et en coopération avec d'autres institutions du 
système des Nations Unies, doit être l'instrument principal de 
coordination et d'application des efforts visant à promouvoir 
l'industrialisation, ainsi qu'une instance de négociations au 
sein du système. La Réunion a estimé de la plus grande impor­
tance que l'ONUDI dans l'exsrcice de ses fonctions, fixe les 
grandes lignes de force de l'action à réaliser pour promouvoir 
la coopération internationale en vue de l'industrialisation na­
tionale, régionale et mondiale, conformément aux objectifs de sa 
constitution. Dans ce sens, et afin d'éviter le doublonnage d'ef­
forts, il faut que l'ONUDI exerce une coordination inter-institu­
tionnelle efficace au sein du système des Nations Unies.
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Autres recommandations

1. La Réunion de coordination latino-américaine estime que 
la quatrième Conférence générale de l'ONUDI, en tant qu*expres­
sion de la coopération internationale pour le développement, 
doit dûment répondre âux besoins de développement industriel de 
tous les pays en développement. Dans ce sens, la Réunion a ac­
cordé au cours de ses débats une attention spéciale et une im-
portance particulière aux points suivants:

i) Mobilisation des ressources financières en vue de 
1'industrialisation ;

ii) Restructuration et redéploiement de l'industrie mon­
diale;

üi) Renforcement de la coopération économique entre pays
Nen développement;

iv) Renforcement du potentiel scientifique et technologi­
que en vue de l'industrialisation des pays en déve­
loppement ;

v) Mise en valeur des ressources humaines;

Vi) Energie et industrialisation.

2. La Réunion de coordination latino-américaine estime qu'étant 
donné que l'Amérique latine et les Caraïbes ne sont pas représen­
tés par un Directeur au Secrétariat de l'ONUDI, xl devient indis­
pensable de satisfaire cette aspiration légitime et exprimée à 
maintes reprises et de faire le nécessaire pour que la région 
soit dûment représentée dans la catégorie Directeurs, conformé­
ment à une distribution géographique stricte et équitable.
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3. La Reunion de coordination latino-américaine recommande 
que la quatrième Conférence générale prévoie, à la fin de ses 
travaux, a Vienne, des consultations informelles entre groupes 
régionaux qui sous la direction du président du Conseil du dé­
veloppement industriel, examineraient les principaux aspects 
de l'industrialisation, adopteraient les conclusions pertinen­
tes sur la coopération internationale entre groupes régionaux 
et informeraient le Conseil du développement industriel du ré­
sultat de leurs travaux.
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ANNEXE No. U

DISCOURS PRONONCES AU COURS DE LA 
REUNION DE COORDINATION LATINO-AMERICAINE DE 

PREALABLE A LA IV CONFERENCE GENERALE DE
HAUT NIVEAU, 
L'ONUDI
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EXPCSE DE M. HECTOR RODRIGUEZ LLOÜPART,
PRESIDENT DU CDMITE D '2TAT DE COLLABORATION 

ECONOMIQUE DE LA REPUBLIQUE DE CUBA, LORS DE LA SEANCE INAUGURALE





\

Monsieur Abd-El Rahman Khane, directeur exécutif de l'OIUDI; 
Monsieur Sebastién Alegrett, secrétaire permanent du SELA;
Messieurs les délégués;
Camarades,

Je tiens a tous souhaiter, au nom du gouvernement de Cuba, 
la bienvenue la plus cordiale ainsi qu’un séjour agréable vous in­
vitant à Jouir de l'hospitalité traditionnelle de notre peuple. Je 
tiens également à exprimer ma profonde conviction que les résultats 
de cette réunion seront fructueux et contribueront grandement au 
renforcement des liens d'unité et de solidarité en Amérique latine 
et dans les Caraïbes.

Nous tenons à saisir cette occasion pour traiter des con­
ditions dans lesquelles, à notre avis, se déroulera la prochaine 
Conférence générale de l'ORUDI, et exposer certaines vues sur les 
thèmes les plus importants qui y seront abordés.
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La "quatrième Conférence générale de 1?'0NUDI se tiendra 
dans des conditions peu prometteuses du fait, en premier lieu, de 
la menace contre la paix qui pèse sur l'humanité et de la course 
aux armements effrénée imposée par la puissance impérialiste nord- 
américainc, ce qui constitue une lourde entrave aux efforts en fa­
veur du développement.

En deuxième lieu, la Conférence se tiendra dans une con­
joncture économique internationale des plus sombres, et sans issue 
à court terme. On prévoit au contraire que la situation sera en­
core plus difficile à l'avenir pour les pays en voie de développe­
ment, du fait que les pays capitalistes développés à tendance im­
périaliste s'entêtent è maintenir des conditions onéreuses et to­
talement injustes dans les relations économiques internationales, 
en vue de préserver leurs privilèges au prix de l'exploitation et 
de la misère des pays du tiers monde.
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Il importe également de tenir compte d'une autre cir­
constance, à savoir que la quatrième Conférence générale de 
l'ONUDI culminera le processus au terme duquel l'Organisation 
se transformera sous peu en institution spécialisée du systè­
me des Nations Unies.

C'est pourquoi nous devons impérieusement conjuguer 
nos efforts pour qu'une coopération plus étroite et plus effi­
cace de notre part permette à la quatrième CNUDI d'atteindre des 
résultats positifs et de transformer l'Organisation de telle sor­
te qu'elle puisse réellement atteindre les objectifs qui sont sa 
raison d'étre.

Sans vouloir entrer dans une analyse qualitative et tout 
en acceptant, malgré leurs insuffisances, les objectifs pour l'in 
dustrialisation fixés dans les Programmes d'action de Lima et de 
New Delhi, nous pouvons ¿constater que les pays en voie de dévelop 
peinent spnt encore loin ides 25? *de participation à l'industrie
imondiale et des 30? de participation au commerce international 
des produits manufacturés, prévus dans ces programmes; les prévi­
sions actuelles estiment cotte participation à quelque 13,5? du 
total mondial, chiffre totalement insuffisant.

Lors de la Conférence latino-américaine sur l'industria­
lisation, tenue à Mexico en 197^, la région d'Amérique latine et 
des Carîbes s'était fixé l'objectif de 13,5? de participation à 
l'industrie mondiale pour l'an 2000. Dix années après, nous som­
mes cependant loin d'atteindre cet objectif et la dégradation des 
économies de la région a atteint des limites insupportables.

Les faibles résultats obtenus et la situation économique 
très précaire de la région dans ces cinquante dernières années 
sont dûs à plusieurs facteurs.
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L'économie mondiale traverse actuellement la crise la 
plus profonde de toute son histoire, provoquée dans les prin­
cipaux pays capitalistes développés par des problèmes de carac­
tère structurel et aggravée par les politiques financières, de 
crédit et commerciales adoptées par ces pays dans le but de pré­
server leurs privilèges. Dans la conception et mise en oeuvre de 
cette politique, les Etats-Unis comme la plus importante puissan 
ce impérialiste jouent un rôle clé et imposent au monde les ef­
fets d'un déficit budgétaire aux proportions brutales.

Le genre de relations que les grands centres économiques 
internationaux ont imposé à l'Amérique latine leur a permis, par 
le truchement de l'injuste structure économique internationale 
qu'ils ont eux-mSmes créée, de faire retomber les pires effets 
de la crise internationale sur les économies chétives de la ré­
gion. L'application toujours plus ouverte de mesures protection­
nistes, l'aggravation de l'échaqge inégal, leg retombées de l'in 
flation et le cc(lt insoutenable de la dette extérieure, consti­
tuent les principaux éléments transférés aux économies latino- 
américaines et caraïbes par les pays dominants, tout particuliè­
rement par les Etats-Unis et leurs alliés impérialistes les plus 
proches.

Le Fonds monétaire international, organisation qui cons­
titue le bras des finances nord-américaines, Joue un rôle répres 
ait et décisif dans cette politique asphyxiante.

Par ailleurs, les politiques internes de notre région 
ont surtout mis en place des modèles de développement basés sur 
une industrialisation reposant sur la dépendance envers les prin 
cipales sociétés transnationales, avec les effets néfastes que 
cela implique, sur une croissance de la consommation inaccesi-- 
ble aux couches les plus pauvres ainsi qu'aux larges masses
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populaires, sur l'emprunt massif d'énoriies ressources financiè­
res externes, mais sans qu'on n'opère jamais les changements 
structurels internes qui s'avèrent péremptoires et inéluctables, 
en vue d'assurer une distribution plus Juste du revenu et de per­
mettre à tous les secteurs sociaux de participer aux bénéfices du 
développement et a la prise de décisions découlant de ce processus.

Cela étant, la croissance économique que de nombreux pays 
considéraient un processus permanent et que certains ont confondu 
avec un développement économique et social véritable s'est estom­
pée: au contraire, ces dernières années, nos économies ont connu
une décroissance permanente qui menace de devenir durable.

Les aspirations de la région, prometteuses il y a quel­
ques années, s'envolent en endettements insupportables, en réces­
sion permanente, en chSmage massif et en sous-utilisation brutale 
de la capacité industrielle existante. La réalité amère est que 
le produit interne brut continue à accuser en 1983 une diminution 
négative qui s'élève à 3,3^* L'inflation a atteint 13? l'année 
dernière et continue à un rythme accéléré. Le revenu par habi­
tant a diminué, au cours de la dernière période triennale, de 10?; 
les importations de la région ont chuté d'environ U5? et environ 
50? des recettes d'exportation sont destinées à éponger le servi­
ce onéreux de la dette extérieure.

La région, de façon concertée, a toujours mieux pris cons­
cience de cette réalité et a adopté des positions unitaires et so­
lidaires pour affronter les problèmes, tout en luttant avec achar­
nement pour modifier les relations économiques internationales qui 
lui ort été imposées et pour faire reconnaître ses intérêts et ses 
aspirations au développement économique et social.

Les principes, objectifs et buts qui figurent dans les 
Déclarations et Plans d'action de Lima et de Hev Delhi en matiè­
re d'industrialisation, et, plus récemment, la Déclaration et le
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Plan d'action adoptés à la Conférence latino-américaine de 
Quito, tenue au début de cette année, témoignent de cette 
position d'unité et de lutte de la région pour ses Justes 
intérêts. Deux organismes régionaux ont Joué un rôle dé­
cisif à cette Conférence, la CEPAL et le SELA; ce dernier 
ayant reçu la mission d'assurer le suivi des actions adop­
tées à la Conférence avec le soutien des chefs d'Etat des 
pays latino-américains et caraïbes, ou de leurs représen­
tants personnels.

La Conférence de Quito a souligné que les pays de 
la région étaient confrontés à des problèmes économiques 
communs auxquels il fallait faire face de façon concertée, 
et qu'il fallait présenter à tout prix cet esprit unitaire 
et solidaire.

Parmi les thèmqs abordfs à Quito, use importance 
particulière dcf-it être «accordé» à la situation financière 
qui nous accable du fait de la dette extérieure contractée 
par la région, ainsi que de l'insertion de celle-ci dans un 
système financier international caduc qui ne fonctionne qu'au 
profit des pays les plus riches et les plus puissants.

L'élévation sans contrôle des taux d'intérêt, décré­
tée par les banques nord-américaines avec le soutien impli­
cite de leur gouvernement arrogant, au mépris des graves pro­
blèmes auxquels sont confrontés leurs débiteurs, en particu­
lier les pays latino-américains, dépasse les possibilités 
d'assimilation de nos pays, ce qui prouve la vulnérabilité 
et la dépendance de nos économies, ainsi que la nécessité im­
périeuse de renforcer l'unité et la cohésion régionale pour 
faire face à cette situation.

Voilà quelques Jours, les banques nord-américaines 
ont décidé d'augmenter les taux d'intérêt d'un demi-point,
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ce qui a soulevé à Juste titre des protestations énergiques 
de la part de plusieurs pays de la région. Cette mesure a 
provoqué un accroissement du service de la dette de l'Amé­
rique latine et des Caraïbes, de l'ordre de 1,5 milliard de 
dollars par an, ce qui met en danger l'aspiration de beau­
coup de nos pays de faire honneur aux engagements contrac­
tés avec les banques, car cette mesure sape brutalement la 
capacité de paiements de nos pays, déjà gravement détério­
rée pour des raisons susmentionnées.

Permettez-moi de suggérer la prise er compte de cet­
te situation tragique dans nos délibérations, et un soutien 
commun à la région face à ces mesures injustes et insuppor­
tables .

La nécessité de nous unir pour résoudre et affronter 
les problèmes auxquels nous sommes confrontés, est à la fois 
belle et symbolique. Al y a vijngt-cinq an?, notre président, 
le compañero Fidel Castro, en visite à Buenos Aires, a dit : 
"il est temps que les peuples d'Amérique latine consentent un 
effort quotidien afin de trouver une solution réelle à leurs 
maux, qui sont de caractère économique". Aujourd'hui, depuis 
cette même terre, le président Alfonsin dénonce la politique 
financière des banques nord-américaines à l'égard des pays 
Sous-développés, en particulier des pays latino-américains et 
Caraïbes, et nous demande d ’intensifier notre action conjoin­
te et concertée pour faire face aux problèmes.

La dette extérieure dramatique de la région a récem­
ment incité les présidents de l'Argertine, du Brésil, de la 
Colombie et du Mexique, à lancer un appel à la convocation 
d'une conférence des ministres des Finances et des ministres 
des Affaires étrangères des pays latino-américains et caraï­
bes, en vue de promouvoir un effort concerte de la communau­
té internationale visant à adopter les actions et les mesures
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de coopération qui permettraient de résoudre les graves 
problèmes auxquels nous sommes confrontés. Nous soute­
nons vigoureusement cette convocation.

Je tiens à réitérer ici, encore une fois, notre 
soutien aux résultats de la Conférence latino-américaine 
de Quito, aux actions entreprises par le Système économi­
que latino-américain (SELA), ainsi qu'à toute autre action 
commune qu'on adopterait dans cette lutte pour préserver 
les intérêts légitimes et Justes de la région.

Messieurs les délégués,
Messieurs les invités,
Camarades,

Notre région n'est pas seulement victime de la si­
tuation économique actuelle; le gouvernement des Etats-Unis 
y recourt au chantage, '-à la menace et à lç force contre cer­
tains de nos pays, pour la simple raison que ceux-ci ont dé­
cidé d'exercer leur droit à l'indépendance et à la souverai­
neté nationales et de choisir librement leur destinée.

L'invasion de la Grenade, incroyable mais brutale­
ment réelle, montre que la politique du big stick persiste 
dans notre région et qu'on a recours à la force de la façon 
la plus cynique et la plus traîtresse pour occuper un pays, 
qui est victime aujourd’hui d'une répression impitoyable.
Ce fait a été Justement condamné par plus de cent gouverne­
ments à l'Assemblée générale des Nations Unies ainsi que par 
l'opinion publique internationale, sans que le dirigeant du 
pajs agresseur en ait pour autant perdu l'appétit, comme il 
l'a reconnu lui-même.
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Se basant sur cette même philosophie absurde, l'ad­
ministration Reagan, au mépris absolu de l'opinion publique 
internationale et méconnaissant les décisions adoptées par 
certains des principaux organes des Nations Unies, prétend 
imposer sa volonté au gouvernement et au peuple nicaragua­
yens, et encourage, organise, soutient et entreprend, téné­
breusement et sans vergogne, des actions visant à détruire 
leur Révolution, dans une vaine tentative d'instaurer de 
nouveau dans le pays la situation privilégiée de l'époque 
de Somoza.

Un acte abominable et inqualifiable est le minage 
des ports nicaraguayens, violation grossière des principes 
civilisés les plus élémentaires et attentat direct contre 
l'activité commerciale internationale.

Cette politique belliciste et agressive de l'impé­
rialisme le plus brutal de notre époque doit être stoppée 
par notre lutte, car e^le constitue le plus grand attentat 
contre la paix de la région et la cause de ses principaux 
problèmes. Ainsi, la lutte pour la paix devient un objec­
tif fondamental pour nos pays. Comme l'a dit notre prési­
dent Fidel Castro à l'Assemblée générale des Nations Unies: 
"Sans paix il n'y aura pas de développement et sans déve­
loppement il n'y aura pas de paix”, sentence qui a été adop­
tée par nos gouvernements à la Conférence latino-américaine 
de Quito.

C'est pourquoi nous réitérons notre soutien aux ef­
forts du groupe de Contadora pour trouver un règlement poli­
tique aux problèmes centre-américains, dont l'origine réside 
dans les conditions économiques, sociales et politiques exis­
tant dans la région, et qui ne peuvent être résolus par le 
recours à la force militaire dfe la part de l'impérialisme.
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Messieurs les délégués,
Messieurs les invités,
Camarades,

8'il est vrai que la situation internationale de­
vient de plus en plus critique, nous ne devons pas pour au­
tant renoncer & envisager notre avenir avec optinisne pru­
dent et à réitérer notre confiance dans le fait que 1*Amé­
rique latine possède la force et les conditions nécessaires 
pour poursuivre ses efforts en faveur du développement éco­
nomique et social de ses peuples, pour accroître sa coopéra­
tion et son unité, et pour faire valoir ses aspirations lé­
gitimes dans le domaine de l'industrialisation.

Il faut matérialiser l'impulsion donnée par nos gou­
vernements, lors de la Conférence latino-américaine de Quito, 
è la coopération régionale, car l'expansion économique et tech­
nique entre nos pays constitue un cadre adéquat pour contribuer 
au développement économique et social auquel nous aspirons, è

i  !travers, entre autres voies, la complémentarité industrielle.

Dans ce sens, en analysant nos processus d'industria­
lisation, nous devons tenir compte de l'aspect qualitatif. La 
croissance industrielle peut donner une fausse impression de 
développement, alors que nous devons aspirer à une industrie 
nationale, intégrée qui utilisa rationnellement les ressour­
ces du pays, qui soit solidement liée aux autres sphères éco­
nomiques et qui garantisse le blen-Stre de tous les secteurs 
de la population.

Tout cela présuppose, comme condition inéluctable, la 
levée des obstacles externes qui représentent, la politique 
des grands pays impérialistes de maintenir è Jamais les rap­
ports d'inégalité et d'exploitation de nos richesses qui ca­
ractérisent l'ordre économique actuel, avec sa séquelle de
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proteetionnisn-e, de pressions financières et de Eevère po­
lit icue d’extorsion à travers des délais et des taux d'inté­
rêt insupportables. Mais aussi la suppression des obstacles 
intérieurs, à savoir la persistance, dans les pays de la ré­
gion, de structures économiques et sociales empêchant une 
juste distribution du revenu. Pour cela, nos économies doi­
vent s'adapter aux nécessités d'une industrialisation correc­
te, et nos peuples se transformer en véritables protagonistes 
et principaux bénéficiaires du développement.

La coopération internatinuale est indispensable ô tcvt. 
processus d'indu&t-i ialisation, en vue d'assurer l'e.ccè:- -ux 
technologies, de promouvoir et de réaliser la valorisation 
des ressources humaines, de faciliter des flux financiers dans 
des conditions justes et assimilables, et de permettre l'accès 
normal et sans restrictions au marché international.

Dans ce sens, nous considérons que cette réunion prépa­
ratoire à la quatrième Conférence géné ale de l'OHUDI peut adop 
ter les mesures nécessaires en vue de promouvoir, à l'échelle 
nationale et internationale, les actions pertinentes à même de 
viabiliser ce processus d'industrialisation qui constitue l'une 
de nos plus chères aspirations.

Les ressources humaines constituent un maillon très im­
portant dans ce processus. Les sciences se lient toujours da­
vantage à la pratique, au développement technologique et à 
l'élaboration de programmes efficaces de nature à assurer l'uti 
lisation rationnelle et optimum de nos ressources, ce qui ne 
peut être atteint que grâce à une participation décisive de 
l'homme et à son perfectionnement constant. Pour atteindre 
cet objectif, nous considérons que les institutions et les 
organismes internationaux, en particulier l'OHUDI, doivent ac­
croître leur aide financière et technique à cette valorisation 
des resssources humaines qu'exige le processus de développement 
industriel.
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Pour ce qui est du redéploiement industriel„ nous 
rejetons ceconcept, puisqu'il consiste à transférer aux 
pays en voie de développement les industries qui ne sont 
plus rentables pour les centres développés, parce que à 
forte intensité de main-d'oeuvre, ou à transférer des 
technologies périmées, polluantes ou inférieures au ni­
veau technologique mondial. Nous rejetons également 
l'idee d'attribuer des bénéfices démesurés aux sociétés 
transnationales qui sont les seules à tirer profit d'un 
processus d'industrialisation qui n'en est pas un.

Cuba attache une importance toute particulière aux 
activités de l'ONUDI et apprécie à leur juste valeur les 
efforts qu'elle consent en faveur de l'industrialisation 
des pays en voie de développement.

C'erft pourquoi Je me félicite de réitérer encore une 
fois le soutien de notre gouvernement à l'Organisation, de 
saluer les efforts consentis par son directeur, M. Khane, 
et de souhaiter la prompte conversion de l'ONUDI en insti­
tution spécialisée du système des Nations Unies.

Je tiens également à exprimer ma reconnaissance au 
SELA pour avoir organisé cette réunion dans notre pays, et 
à réitérer notre soutien à la tâche importante qu'il réali­
se en faveur du développement de notre région, dans les dif­
ficiles conditions actuelles.

Nous réitérons notre conviction que cette réunion 
sera couronnée de succès,et que ses résultats favoriseront 
l'unité et la cohésion des pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes.

Je vous remercie.
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M. le ministre de l'industrie sidérurgique et mécanique; 
Honorables ministres;
Chers délégués;
M. le secrétaire permanent du SELA;
Mesdames et messieurs;

1. C'est pour moi un grand privilège et un grand plai­
sir de participer à cette importante réunion. Au nom de 
l'ONUDI et en mon nom personnel, je tiens à vous remercier, 
monsieur le ministre, et vous M. Alegrett, honorable secré­
taire permanent du SELA, de m'avoir invité à cette réunion 
préalable à la quatrième Conférence générale de l'ONUDI 
qui, nous le savons, se tiendra à Vienne du 2 au 18 août 
prochains. Je désire aussi saisir l'occasion qui m'est 
offerte pour remercier très sincèrement par votre intermé­
diaire, Monsieur le ministre, Son Excellence M. Fidel Castro 
Ruz, commandant en chef et président du Conseil d'Etat et du 
Conseil des ministres, ainsi que le Gouvernement et le peu­
ple cubains, de l'accueil chaleureux et de la généreuse hos­
pitalité dont nous avons fait l'objet depuis notre arrivée 
dans cette belle et historique ville de la Havane.

Excellences,

2. Vous disposez po'*r vos délibérations de la documenta­
tion préparée par l'ONUDI sur les différents thèmes du pro­
gramme. J'ai également trouvé très intéressant le rapport 
élaboré par le secrétariat du SELA qui aborde largement diffé­
rents thèmes du programme de la quatrième Conférence généra­
le de l'ONUDI et identifie différentes questions pour que 
vous en débattiez. Je suis convaincu que, compte tenu de
la situation économique et sociale spécifique de l'Amérique
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latine et de la Caraïbe, ainsi Que du rôle marquant que 
joue cette région dans le panorama industriel du tiers 
monde, les résultats de cette réunion revêtiront une sig­
nification spéciale pour la quatrième Conférence générale 
de l'ONUDI.

3. Vous vous souviendrez que la Déclaration et le Plan 
d'action de Lima, approuvés par la deuxième Conférence gé­
nérale de l'ONUDI en 1975, avaient dégagé un certain nom­
bre de principes qui précisaient pour l'essentiel une stra­
tégie globale qui tendait à renforcer la capacité indusriel- 
le des pays en développement. On sait notamment que la Dé­
claration et le Plan d'action de Lima demandaient une par­
ticipation accrue maximale des pays en développement à la 
production mondiale totale, pour que celle-ci atteigne,du 
moins, 25% de la production industrielle aondiale d'ici à 
l'an 2Q00. La coopération industrielle devait fournir la 
principale impulsion dans la réalisation de cet objectif. 
Malheureusement, les progrès enregistrés depuis 1975 dans 
ce sens se sont avérés désastreusement lents. De 1975 à 
1982, la participation des pays en développement à la pro­
duction industrielle mondiale est passée de 10Î à environ 
ll£. De plus, la majorité de cette augmentation de la 
production industrielle du tiers monde n'a correspondu 
qu'à quelques pays. De 1975 à ce Jour, on n'a enregistré 
aucun changement appréciable dans la plupart des pays en 
développement. La tendance historique dans son ensemble 
semble indiquer que la production industrielle des pays 
en développement ne représentera en l'an 2000, au mieux, 
que guère plus de l S %  de la production industrielle mon­
diale .

Excellences,

1». Les très maigres résultats obtenus à ce Jour dans
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la réalisation de l'objectif de Lima reflètent à notre avis 
dans une grande mesure, le fait que la conjoncture économi­
que internationale a été d'un bien faible secours. Dans la 
seconde moitié des années 70, les pays en développement ont 
dû faire face, pour une part, à l'élévation des prix des 
biens intermédiaires et d'équipement, de 1'énergie,des ser­
vices technologiques et des connaissances techniques. Ils 
ont dû faire face en même temps a la dégradation de leurs 
balances des paiements, provoquée par les prix déprimés de 
leurs exportations agricoles et minérales traditionnelles, 
ainsi que par le fait que les marchés se sont fermés à leurs 
exportations de biens manufacturés. Par ailleurs, la prolon­
gation de la récession économique mondiale a prouvé avec beau­
coup d'acuité que, dans le monde interdépendant d'aujourd'hui, 
le processus d'industrialisation des pays en développement est 
extrêmement sensible à la conjoncture économique mondiale. De 
fait, le Nord ne dépend pas autant du Sud que le Sud dépend 
du Nord dans la plupart des principaux secteurs économiques, 
y compris des politiques monétaires des pays du Nord qui por­
tent directement préjudice au processus d'industrialisation.
Il semble en outre que la préoccupation des pays industriali­
sés pour leurs problèmes économiques et sociaux intérieurs a 
pris et continue de prendre le pas sur une vision adéquate de 
la coopération internationale et des problèmes de la pauvreté 
dans les pays en développement. Les politiques protectionnis­
tes des pays du Nord reflètent en grande partie cette attitude.

5. Les perspectives d'industrialisation dans les pays en 
développement ne sont pourtant totalement bouchées pour la 
prochaine décennie, même 3i elles impliquent plusieurs pro­
blèmes difficiles. En effet, si le Sud doit agir, au lieu 
d'être un simple spectateur de sa vulnérabilité aux taux 
d'intérêt élevés, du gonflement de sa dette et de ce qui
constitue presque une désindustrialisation partielle dans
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maints pays en développement, il semble opportun d'examiner 
les options à la lumière d'une coopération plus efficace en­
tre eux dans les différents domaines de la technologie, de 
l'énergie, du financement, du commerce et de la valorisation 
des ressources humaines. En d'autres ternes, pour mener à 
bien la tâche complexe de déclencher et de maintenir un pro­
cessus d 'industrialisation relativement autonome dans les 
pays en développement, la stratégie industrielle pertinente 
doit pouvoir combiner un plan technologique et énergétique 
avec le genre de valorisation des ressources humaines qui 
s'avérerait compatible avec lui; et pour que ce plan, qui 
couvre de nombreux aspects, soit couronné de succès, chacun 
des pays en développement doit faire face avec courage à la 
question de la coopération Sud-Sud dans cette conjoncture 
historique.

i

Excellences,

6. Si les nombreuses tentatives d'établir un dialogue Nord 
Sud ont,produit quelques résultats, c'est bien une meilleure 
prise de conscience de la nécessité de définir de nouvelles 
dimensions d'interdépendance mutuelle. Il est absolument évi 
dent de nos Jours que cette interdépendance doit tendre à ré­
cupérer les taux d<i croissance économique de l'après-guerre, 
ce qui .ne sera possible à notre avis qu'en fomentant la deman 
de dans les pays en développement . Par conséquent, il faut 
faire en sorte que, grâce a une association véritable de la 
communauté internationale, on donne l'impulsion necessaire à 
la revitalisation des marchés du Sud qui sont pour la plupart 
déprimés, grâce à un développement économique et industriel 
soutenu. Ce n'est qu'ainsi que le Sud pourra fournir à son 
tour une stimulation considérable à la prospérité du Nord.
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7- Je tiens à cet égard à insister sur le fait que les 
progrès technologiques -comme ceux obtenus dans les domaines 
de la micro-électronique et de l'ingénierie génétique- auront, 
selon toutes les prévisions,des conséquences appréciables sur 
la structure et l'ampleur de la production industrielle, et 
que les pays en développement peuvent en tirer profit. Néan­
moins, pour que ces possibilités se concrétisent, les pays en 
développement devront élaborer individuellement et collective­
ment des politiques et des programmes d'action concrets pour 
évaluer dQment les nouvelles technologies et renforcer leur 
capacité de les faire servir à leurs propres besoins.

8. La crise de devises actuelle, qui porte préjudice à l'in­
dustrie des pays en développement a mis plus que jamais en évi­
dence les déficiences des systèmes monétaire et financier inter­
nationaux en vigueur. La question de la mise en place d'un mé­
canisme institutionnel innovateur pour financer l'industriali­
sation des pays en développement, notamment celle des pays en 
développement les plus pauvres, devra par conséquent continuer 
de figurer à l'ordre du'Jour de toutes les délibérations inter­
nationales qui cherchent à revitaliser et à accélérer l'indus­
trialisation des pays en développement.

Excellences,

9. Dans une conjoncture industrielle mondiale en évolution, 
la quatrième Conférence générale de l'ONUDI prendre une signi­
fication spéciale, puisqu'elle permettra de dresser un inven­
taire des faits survenus depuis les Déclarations et Plans d'ac­
tion en matière de développement industriel et de coopération 
de Lima et de New Delhi. Elle fournira l'occa3ion d'examiner 
les problèmes clés du développement industriel auxquels sont 
confrontés les pays en développement et de tracer une nouvelle 
ligne d'action pour aboutir à un processus renouvelé et soute­
nu d'industrialisation.
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10. Comme vous pouvez le constater, la crise économique 
mondiale se caractérise notamment par une grave pénurie des 
ressources financières, technologiques et autres indispensa­
bles pour relancer et mener à bien l'industrialisation des 
pays en développement. Ceci constitue un défi à relever, 
surtout gr&ce à des mesures concrètes à l'échelle nationale. 
Cela exigera aussi un engagement renouvelé de coopération in­
ternationale, aussi bien Nord-Sud que Sud-Sud. L'ensemble de 
l'Amérique latine et de la Caraïbe possède d'ores et déjà une 
base industrielle qui n'est inférieure à aucune autre du tiers 
monde. Même si ceci n'a pas été chose facile, la base indus­
trielle de la région a atteint un degré de maturité considé­
rable puisqu'elle est à même de produire des biens de produc­
tion et d'équipement. Exception faite des problèmes de l'en­
dettement, que J'estime véritablement très importants, bien que 
de caractère transitoire, cette région considérée daus son en­
semble est devenue à mon avis moins sensible aux impacts exté­
rieurs. L-’ONUDI a porté et continue de porter beaucoup d'inté­
rêt à ce qui se passe dans cette région, et a mis en place de 
fait des programmes de coopération étroite avec les organisa­
tions régionales' et sous-régionales ainsi que nationales no­
tamment dans des domaines tels que le développement des indus­
tries des biens d'équipement, de la technologie et de l'énergie, 
ainsi qu'en matière de coopération industrielle internationale. 
Par son processus d'industrialisation, la région de l'Amérique 
latine et de la Caraïbe a accumulé à ce Jour des ressources 
considérables sur les plans de la technologie, de la gestion, 
de la main-d'oeuvre des services institutionnels pour le déve­
loppement industriel. Ces acquis ouvrent incontestablement de 
meilleures perspectives à une coopération active et productive 
dans la région et avec les autres pays plus démunis du tiers 
monde. Une preuve récente de cette coopération régionale est 
la Déclaration de Quito et le Plan d'action adoptés par la Pre­
mière Conférence économique latino-américaine, la mise en place 
d'un comité d'action au SECA, en vue de soutenir le développe­
ment économique et social de l'Amérique centrale, ainsi que 
d'autres initiatives. Ce qui s'avère le plus encourageant
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et le plus édifiant, c'est que ces initiatives prouvent 
que la volonté politique nécessaire pour atteindre les ob­
jectifs de la coopération ne fait pas défaut. Il faut que 
la présente réunion transforme cette large expérience in­
dustrielle et l'esprit de coopération régionale renouvelé 
en des propositions concrètes de programmes d'action au bé­
néfice de tous les pays en développement, dans le cadre de 
la position de cette région vis à vis de la quatrième Con­
férence générale de l'ONUDI.

Excellences,

11. Permettez-moi, pour conclure, de vous remercier de nou 
veau, Monsieur le Ministre, ainsi que le Gouvernement cubain 
et l'honorable secrétaire permanent du SELA, de m'avoir invi 
té à cette importante réunion, ce qui me donne l'occasion 
très appréciée de partager avec vous quelques idées qui tra­
duisent bon nombre des préoccupations de l'ONUDI à la veille 
de sa quatrième Conférence générale. Je souhaite à cette 
réunion les plus grands succès dans ses débats et Je vous re 
mercie de bien avoir voulu m'écouter. Je vous remercie.
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M. Rafael Rodriguez, Vice-Président iu Conseil d'Etat et 
des ministres,
M. Hector Rodriguez Llompart, Ministre-Président du Comi­
té d'Etat pour la Coopération économique,
M. Marcos Large, Ministre de l'industrie sidérurgique et 
mécenique,
M. Viera Linares, Vi e-Ministre des Relations Extérieures,
M. Abd-El Rahman, Directeur exécutif de ’'ONUDi,
Messieurs les délégués et invités,

Cité chaleureuse, cordiale et hospitalière, La Havane 
accueille aujourd'hui la Réunion de coordination de haut ni­
veau des Etats membres du SELA, convoquée par le Conseil la­
tino-américain dans le dessein d'arrêter de concert les posi­
tions communes que soutiendra notre région à l'occasion de la 
IVème Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI), lequel doit se te­
nir à Vienne en août prochain.

Contrastant avec l'aimable ambiance régnant au sein de 
réunion, l'Amérique latine traverse, elle, des moments 

sèment dramatiques, dans un climat tout fait d'incompré- 
on, de tension et de harcèlement.

Les répercussions de la crise économique la plus rude 
't la plus longue qu'ait connue notre région, aggravées par le 
fardeau toujours plus lourd d'un endettement extérieur hors du 
commun, dont l’Amérique latine n'est qu'en partie responsable, 
ont récemment connu leur paroxysme par suite de la série de 
hausses arbitraires qu'ont enregistrées les taux d'intérêt.

On ne compte plus ]ea démarches au niveau des gouver­
nements ni les avertissements lancés par nos organisations et 
institutions régionales ces dernières années à propos de la 
dette extérieure.

notre
inten
hensi
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Le Conseil latino-américain recueille ces inquiétu­
des dans sa Décision relative à la sécurité économique ré­
gionale; les gouvernements tentent d'amorcer un dialogue 
au niveau continental, tout en arrêtant une position lati­
no-américaine consignée dans la Déclaration et le Plan de 
Quito; le Secrétariat permanent du SELA met au point une 
proposition qui, s'inspirant des orientations de Quito, vise 
à concilier intérêts et responsabilités des créanciers et dé­
biteurs dans les limites du rationnel et du possible. Lors 
des pourparlers de Punta del Este, sous l'égide de la BID, et 
touchant la dette extérieure de l'Amérique latine, la gravité 
de la situation se fait davantage sentir et se concrétise quel­
ques jours après par la dramatique assistance qu'apporte la ré­
gion à l'Argentine à lu suite de la situation d'urgence que con­
fronte ce pays le 31 mars dernier.

A peine le pernicieux processus déclenché par l'état 
d ’endettement fait-il ses premières victimes dans l'un de nos 
pays, que le Parlement latino-américain se mobilise. Son bu­
reau directeur, avec à sa tête, M. Nelson Carreiro, sénateur 
brésilien, se rend auprès du Secrétariat permanent du SELA 
afin de soutenir, à ses côtés, la mise en oeuvre du Plan d'ac­
tion de Quito. C'est alors qu'il est convenu de créer une mis­
sion chargée d'entamer un dialogue politique avec le Congrès et 
le Gouvernement des Etats-Unis, ainsi qu'au niveau d'organis­
mes et organisations comme la Réserve fédérale, le Fonds moné­
taire international et les Nations Unies. Ces réunions ont eu 
lieu à Washington et à New York au cours de la seconde semaine 
de ce mois. Dans le même temps, on prenait connaissance de 
réactions officielles émanant simultanément de plusieurs gou­
vernements de la région et suscitées par la dernière hausse en 
date des taux d'intérêt aux Etats-Unis. Les démarches menées 
de concert et la mission qu'a assumée avec une profonde voca­
tion latino-américaine le président mexicain, M. Miguel de la 
Madrid, lors de sa visite officielle aux Etats-Unis, attestent



\

-  8 2  -

clairement l'immense effort que déploie l'Amérique latine 
pour faire comprendre la gravité de sa situation; en vain, 
semble-t-il, Jusqu'ici.

Le samedi 19 mai, enfin, les chefs d'Etat d'Argentine, 
du Brésil, de Colombie et du Mexique, assurés, sans tarder du 
soutien du président équatorien, décident de convoquer une réu­
nion au niveau des ministres des Relations extérieures et des 
finances, à laquelle seront invités les ministres d'autres gou­
vernements de la région, aux fins "d'arrêter les propositions 
et les mesures les plus appropriées en vue de parvenir à des 
solutions satisfaisantes pour tou'j les pays intéressés".

Cette très importante décision, appelée a avoir un re­
tentissement historique, vient mettre un terme à cette mauvai­
se passe de découragement et de frustration. Scus cette for­
midable impulsion une nouvelle voie s'ouvre à l'action solidai­
re de notre Amérique latine, inimaginable il y a encore peu, 
comme en font foi les multiples manifestations d'adhésion et de 
soutien à la convocation lancée par les chefs d'Etats des pays 
susmentionnés.

Sans doute comme Jamais ce siècle durant, l'immense force 
de notre action conjointe est-elle confrontée au problème le plus 
complexe et le plus délicat de l'actuelle conjoncture économique 
mondiale. Je crois fermement que l'action en commun de l'Améri­
que latine s'exercera avec détermination, responsabilité et équi­
té et toujours dans un esprit de concorde, même à l'égard de 
ceux qui se sont refusés à nous entendre.

C'est dans cet esprit et sous le signe de l'espoir que 
s'ouvre aujourd'hui notre Réunion de coordination. Je voudrais, 
à cette occasion, vous faire brièvement part de quelques réflexions.

La situation actuelle, n'échappe aux sombres perspecti­
ves des années à venir en raison même de l'existence de doutes,
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fondés, quant à l'évolution du rythme de croissance économique 
des pays développes et des très graves conséquences que peuvent 
engendrer les politiques financières menées par les principaux 
pays industrialisés. Ainsi, durant l'année passée, a-t-on en­
registré une chute brutale du niveau des importations latino- 
américaines dont risque de souffrir gravement le processus de 
production de la région. Par suite du récent relèvement des 
taux d'intérêt de 1,5 par les banques des Etats-Unis, la région 
aura à affecter d'importantes et nouvelles sommes au rembourse­
ment d'intérêts supplémentaires, au prix d'une contraction et 
d'un ajustement de son économie, outre le sérieux impact qu'au­
ront de telles mesures sur le secteur industriel et la situation 
socio-économique des pays concernés.

De sorte qu'il nous faut garder à l'esprit que le service 
de la dette constitue une lourde charge et qu'il freine le flux 
de ressources destinées à l'investissement en général et à l'in­
vestissement industriel en particulier. Les exportations des 
pays de la région, qui devraient constituer la principale source 
de financement de son développement, servent essentiellement à 
couvrir, et encore, le remboursement des intérêts de la dette, 
ce qui ne peut que conduire à la stagnation et au déclin pro­
gressif de l'économie latino-américaine.

Du fait essentiellement de la crise économique interna­
tionale, l'Amérique latine, après avoir connu un certain ryth­
me de croissance grâce à un développement industriel dynamique, 
enregistre un sérieux recul au cours des années 80. Ainsi, le 
secteur industriel de la région affiche des taux de croissance 
entre 1982 et 1983, ce qui se traduit par un net fléchissement 
du processus d’industrialisation de le plupart des pays latino- 
américains .

Aussi nous faut-il également être capables de procéder 
à une analyse autocritique. L'expérience en matière d'indus­
trialisation montre que ce secteur n'a pu de par lui seul
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apporter de solution aux problèmes socio-économiques* ce en 
raison* entre autres facteurs* du "modèle de développement 
latino-américain" qui a prédominé. Le maintien quelque peu 
à l'écart du marché de vastes secteurs de nos sociétés* les 
modalités de distribution du revenu et la priorité accordée 
à la satisfaction des besoins des couches les plus aisées* 
voilà qui a conduit à la situation actuelle.

Aussi l'introduction de profondes réformes structurel­
les s'impose-t-elle moyennant l'aménagement d'un noyau indus­
triel endogène au plan régional non seulement en mesure de 
corriger les effets signalés* mais permettant également d'avan­
cer en direction de la définition d'un nouveau profil industriel* 
conforme à l'évolution et aux tendances du système internatio­
nal.

Si* pour illustrer* on comparait le système économique 
global à un réseau ferroviaire, il faudrait envisager égale­
ment de décrocher le wagon qu'est la région d'une locomotive 
qui ne veut ou ne peut tirer le train de l'économie mondiale.
Les faits en sont à démontrer que la croissance des pôles n'im­
plique pas forcément celle des pays en développement. Ainsi, 
ces deux dernières années* les pays développés ont-ils connu 
une certaine croissance, tandis que l'Amérique latine voyait 
au contraire son rythme de croissance fléchir dangereusement 
sous le poids de la charge de service de la dette.

L'autre élément qui ressort de l'analyse de la situa­
tion que confronte l'Amérique latine est que le nouveau modèle 
industriel du Nord ne répond pas aux intérêts de la région* Au 
cours de ces dernières décennies* les pays développés ont gra­
duellement et profondément restructuré leur appareil industriel, 
ce qui a eu d'importantes répercussions sur la structure de pro­
duction mondiale. Ce nouveau modèle de développement industriel,
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adepte aux exigences du monde développé, ne répond ni aux 
besoins actuels et futurs ni aux objectifs des pays en dé­
veloppement. Il est à l'origine jon seulement de l'essor 
de la branche des nouvelles industries (biotechnologie, 
micro-électroniques, etc.), mais également d'une modernisa­
tion en profondeur des secteurs traditionnels. Si l'Améri­
que latine et le reste du monde en développement ne prennent 
pas les mesures nécessaires, il se pourrait que nos pays 
voient s'évanouir rapidement les avantages comparatifs ac­
quis à grand peine dans certaines branches industrielles.

C'est pour cette raison que nous estimons que cette 
réunion de coordination au niveau latino-américain, dont l'ob­
jectif est de parvenir à l'adoption d'une position régionale 
en vue de la IVème ONUDI,devrait Jeter les bases d'un examen 
futur de la stratégie à arrêter en matière de développement 
industriel au plan latino-américain, en fonction des possibi­
lités et ¿tes contraintes réelles. On devrait être en mesure 
de formuler une politique à long terme qui puisse non seule­
ment prévoir une structure de production industrielle viable 
et satisfaisante pour chaque pays, mais également l'élargisse­
ment du champ de manoeuvre qu'offrent la coopération et l'in­
tégration économiques régionales. Comme le signalent claire­
ment la Déclaration et le Plan d'action de Quito, il y a lar­
gement place pour la coordination d'efforts en quête d'un dé­
veloppement industriel ouvrant la voie au bien-être et à l'élé­
vation du niveau de vie de nos peuples.

Une certaine croissance mondiale fruit du libre-échange 
basé sur l'actuelle division internationale du travail et les 
normes régissant les rapports au sein du système financier en 
vigueur, n'est guère concevable en pareille situation où la 
récession, le protectionnisme, la crise financière et la nette 
prédominance des processus d'industrialisation de la production.

Tous ces facteurs nous amènent donc à réaffirmer que 
les obstacles qui bloquent le développement industriel de
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l'Amérique latine ne peuvent être surmontés qu'au prix de 
la mobilisation de l'immense potentiel qu'elle renferme.

Dans ces conditions, la prochaine Conférence de 
l'ONUDI doit être l'occasion pour l'Amérique latine de con­
tribuer positivement au processus de restructuration en cours 
au sein du système industriel, mondial et a la région d'assi­
gner à l'ONUDI le rOle qu'elle doit Jouer en fonction des be­
soins des pays en développement dans l'actuelle conjoncture 
internationale et compte tenu de son évolution prévisible au 
cours des prochaines années. La IVème ONUDI est également 
l'instance appropriée en vue de la concertation de positions 
avec les autres régions en développement.

Dans quelques instants, nous entamerons les travaux 
de la réunion. Ils ont fait l'objet d'une intense activité 
préparatoire, et Je dois souligner à ce propos l'inestimable 
contribution de la CEPAL à l'établissement de documents tech­
niques très précieux eu égard a la tâche qui nous attend et 
au déroulement de la réunion technique sur l'industrialisa­
tion dont les conclusions constituent également un élément 
stimulant de notre réflexion.

Je tiens également à adresser, au nom du Secrétariat 
permanent, mes remerciements à l'ONUDI pour le précieux con­
cours qu'elle nous a apporté lors des entretiens que nous 
avons eus avec ses autorités et pour la documentation tech­
nique présentée en vue de la IVème ONUDI.

Il convient, enfin, de saluer tout particulièrement 
le GRULA de Vienne dont les membres ont su nous orienter 
dans l'élaboration de la documentation à l'intention du Se­
crétariat permanent.
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ANNEXE No. 5

LISTE DES PARTICIPANTS





AROEHTIHE
Juan Carlos M. Beltramino 
Embajador de la Rep.Argentina
Representante Permanente ante la ONUDI, Viena 
Norberto T. Aguerre
Ministro Consejero Economico y Comercial 
Embajada de la Rep. Argentina en Cuba
Carlos Enrique Bonvecchi
Director Nacional de Planificación Sectorial 
Secretaría de Planeamiento

Julio A. Miller 
Secretario de Embajada
Embajada de la Rep. Argentina en Venezuela 

BRESIL
Clodoaldo Hugueney Filho
Ministro, Jefe de la División Política Comercial 
Ministerio de Relaciones Exteriores
José Antonia de Macedo-Soares 
Consejero, División de Política Comercial 
Brasilia, Brasil

CHILI
Carlos Derpech Bartsch
Embajador Representante Permanente ante 
los 0011 en Viena, Austria.
Carmen Luz Guarda Andersch
Dirección de Asuntos Económicos Multilaterales 
Santiago, Chile

COLOMBIE
Jorge Luis Ordoñez Gómez 
Sub-uecretario de Asuntos Económi_~>s 
Ministerio de Relaciones Exteriores

CUBA
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Raúl Taladrid Suárez 
Vicepresidente
Comité Estatal de Colaboración Económica
Norberto Hernández 
Embajador
Esperanza Ballester Fernández 
Subdirectora
Dirección de Organismos Económicos Internationales 
Comité Estatal de Colaboración Económica
Octavio Castilla 
Consejero Económico 
Embajada de Cuba en Austria
Ramiro León Torras 
Jefe de Departamento
Dirección de Organismos Económicos Internacionales 
Comité Estatal de Colaboración Económica
Fernando Suárez-Murias 
Funcionario
Dirección de Organismos Económicos Internacionales 
Comité Estatal de Colaboración Económico
Dolores Marrero 
Funcionaría
Dirección de Organismos Económicos Internacionales 
Comité Estatal de Colaboración Económica
Héctor Rodríguez Cruz 
Funcionario
Dirección Organismos Económicos Internacionales 
Comité Estatal de Colaboración Económica
Abelardo Moreno Fernández 
Funcionario
Dirección Organismos Internacionales 
Ministerio de Relaciones Exteriores
Jorge Lago 
Funcionario
Dirección de Organismos Internacionales 
Ministerio de Relaciones Exteriores
Concepción Muñoz
Funcionaria
Dirección No Alineados
Ministerio de Relaciones Exteriores
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Pedro Herrera 
Investigador
Centro de Estudios Carlos J. Finlay 
Academia de Ciencias de Cuba
Silvio Baró
Jefe de Departamento
Centro de Investigaciones de
la Economía Mundial
Eugenio Espinoza 
Investigador
Centro de Investigaciones de 
la Economía Mundial
Andrés Pérez 
Funcionario
Banco Nacional de Cuba
Eddy Martínez 
Especialista
Ministerio de la Sidero Mecánica

EQUATEUR 
Luis Narváez
Subsecretario de Asuntos Económicos 
Ecuador
Eduardo Santos Alvite 
Embajador del Ecuador en Cuba
Luis Moreno
Consejero de la Embajada 
del Ecuador en Cuba
Galo Galarza Dávalos 
Primer Secretario de la 
Embajada del Ecuador en Cuba

GUYANE
Cecil Pilgrim
Ambassador of Guyana to Cuba
Robert Marckenzie 
Counsellor, Embassy of Guyana
Ravle Lucas
Deputy-Head Economic Division 
Ministry of Foreign Affairs



6U
 U

I F
e







92

Raj Mungal
Second Secretary, Embassy of Guyana

JAMAÏQUE
Gloria Priestley 
Divisional Director of Industry 
Ministry of Industry and Commerce 
U  Winchester Road,, Kingston 10 
Jamaica

MEXIQUB
Mauricio de María y Campos 
Subsecretario de Fomento Industrial 
Secretaría de Comercio y Fomento Industrial
Arturo Velasquez Jiménez
Director General de Planeación Educativa 
Secretaría de Educación Pública
Salvador Garcilista Castillo 
Coordinador de Asesores 
Subsecretaría de Fomento Industrial 
Secretaría de Comercio y Fomento Industrial
Gustavo Albin Santos 
Subdirector General de Relaciones 
Económicas Multilaterales 
Secretaría de Relaciones Exteriores
Miguel A. Toro Hernández 
Director de Inversión Extranjera y 
Comercio Exterior
Secretaría de Hacienda y Crédito Público

NICARAGUA
Luis Fiallos
Viceministro de Industrias
Alvaro Miranda Baldizón
Director de Cooperación Internacional
Ministerio de Indusria
Iván Caray
Director Relaciones Económicas Internacionales 
Ministerio Exterior
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Carlos Manuel Díaz 
Embajada de Nicaragua
PANAMA
Rolando E. Barrow 
Encargado de Negocios 
Embajada de Panamá

PEROU
Julio Azpilcueta de Zela 
Asesor Ministerio
Aldo Guido-Spano 
Segundo Secretario

TRINITE ET TOBAGO
Christopher R. Tomas 
Viceministro del Ministerio de 
Relaciones Exteriores 
Trinidad y Tobago

VENEZUELA
Rómulo Mucete H.
Encargado de Negocios a.i.
Embajada de Venezuela en Cuba
Carlos Bivero 
Lirector de Organismos 
Económicos Internacionales 
Instituto de Comercio Exterior
Frank Bracho
Asesor Ministro de Estado para 
Asuntos Económicos Internacionales

OBSERVATEURS
CARI COM Herman Roh'ehr

Chief-Industry. Technology, Touri 
Caribbean Community Secretariat

ONUDI-PBUD Fernando Fajnzylber
SIDFA, ONUDI-PNUD
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CEPAL Cassio Luiselli Fernández 
Representante CEPAL

PHUD Roland Reiferanth 
Representante Residente PHUD
Marco Borsotti 
Oficial de Programa PHUD

ONUDI Uve Asseln
Oficial de Programa OHUD".

ALIDE Roberto Santiesteban 
Representante de ALIDE

SYSTEME ECOHOMIQUE LATIHO-AMERICAIH (SELA
Sebastián Alegrett 
Secretario permanente
Miguel Rodríguez Mendoza 
Director Consulta y Coordinación
Carlos Jnan Moneta
Director Alterno Consulta y Coordinación
Miguel Angel 'González 
Jefe de Proyectos
Max Nolff 
Asesor
‘-Iónica Márquez.
Secretaria
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